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	Organisation des NU bénéficiaire:
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	Domaine Prioritaire :
- Revitalisation des communautés affectées par les Conflits

- Formation Professionnelle et promotion de l’emploi des jeunes
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Nom : Pierre DJIBAO
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	N° et Titre du Projet : PBF / CAF/ K-3 
	
	N° du Rapport : O2


	Appu  Appui à la formation par l’apprentissage et à l’insertion des jeunes déscolarisés et désœuvrés des régions affectées par les conflits, comme facteur de consolidation de la paix                                                                      

	
	Il PP 

                Il s’agit du rapport de fin de projet


	Période couverte par le Rapport: 

	
	Budget du Projet (FCP) 450 000 $ US

	Du 12 Du 19 mai 2009 au 31 décembre 2010
	
	


	Partenaires de mise en œuvre:
	
	Lieu(x) couvert(s) par le Projet :

	· Ministère de la Fonction Publique, du Travail, de la Sécurité Sociale et de l’Insertion Professionnelle des Jeunes
	
	Préfectures de l’Ouham, Ouham – Pendé et Nana - Gribizi


	Abréviations et acronymes:
	
	Durée du Projet / Date de clôture:

	JLC : Jeunes Leaders Communautaires

SLC : Sous – Leaders Communautaires

AL : Artisans Locaux 
	
	· Durée du projet : 18 mois
· Date de démarrage : 1er février 2009 Date  de clôture : 30 Juillet 2010

· Une révision budgétaire a été faite pour dégager 50.524 $US pour prendre en charge 347  ex-combattants repentis stationnés dans le Centre d’Instruction Militaire de Bouar en attente du programme DDR 

· Le projet a bénéficié de deux prolongations no cost dont l’une du 1er août au 31 octobre et l’autre du 1er novembre au 31 décembre 2010
· Le projet est clôturé le 31 décembre 2010


But

Cette partie est un résumé du Projet tel qu’approuvé par le Comité de Pilotage du FCP.  

Objectifs Globaux de Consolidation de la Paix et Objectifs Immédiats:

1. les jeunes déscolarisés et désœuvrés, les acteurs politico-militaires, les structures institutionnelles locales, les organisations de la société civile, les confessions religieuses participent aux initiatives de création des Activités Génératrices de Revenus ;
2. les structures d’encadrement et d’insertion des jeunes déscolarisés et désœuvrés composés de 23 réseaux sont actives et appuient les initiatives d’auto création d’emploi afin d’accroître l’opportunité d’accès à l’emploi dans les zones de conflit ; 
3. D’ici à 2011, le niveau des revenus d’environ 30 000 jeunes déscolarisés et désœuvrés des préfectures de l’Ouham, l’Ouham-Pendé et Nana-Gribizi, zones affectées par les conflits récurrents est sensiblement amélioré, particulièrement en milieu rural à travers les Activités Génératrices des Revenus (promotion de l’artisanat, création de l’emploi) et l’accès aux services micro – financiers durables, grâce aux différents kits de production et de transformation mis à leurs dispositions.
· Expliquer le lien entre le Projet et le Plan Prioritaire, ainsi que le lien avec les objectifs de consolidation de la paix en République Centrafricaines
 Le Plan Prioritaire dans le cadre du DSRP considère que la stratégie de la réduction de la pauvreté devrait donc impérativement passer par l’accroissement du capital humain à travers l’éducation et la santé.

Le défi majeur à relever aujourd’hui à travers ce projet est de transformer la jeunesse dans ces zones fortement déstabilisées et pauvres à la fois en levier de développement local et en vecteur de la consolidation de la paix. Cette transformation doit s’effectuer par le biais des initiatives de promotion de l’emploi par l’apprentissage et par l’insertion des jeunes vulnérables dans leurs communautés. 

· Décrire les partenaires nationaux et internationaux impliqués, ainsi que leurs rôles et responsabilités.
Les partenaires nationaux sont constitués pour la plupart des autorités locales administratives et communales, des autorités militaires ainsi que les représentants des combattants qui militent dans la région. Les étapes de sensibilisation et de mobilisation les ont directement impliqués et beaucoup jouent le rôle d’arbitre pour faciliter la circulation des jeunes qui sont directement partie prenantes du projet. Les partenaires internationaux sont les différentes agences des nations unies et les ONG qui sont déployés dans la région.
Leurs rôles et responsabilités
La structuration des jeunes a été conçue sur la base des activités prioritaires développées en milieu rural par les jeunes eux – mêmes et adoptées pour la plupart par les autres partenaires ci – haut cités. Il s’agit primo de l’activité agro – pastorale, pêche et chasse qui regroupe des jeunes communément appelés « paysans » et qui sont représentés dans l’organigramme par les Sous – Leaders Communautaires (SLC), et secundo, de l’activité artisanale composée des métiers semi – modernes (mécanique, menuiserie, maçonnerie, soudure, couture etc.…) et l’artisanat traditionnel (poterie, vannerie, tissage, saponification, fabrication de l’huile de karité, d’arachide de sésame, etc.….) traduit sur le schéma par les Artisans Locaux (AL). Les groupements opérationnels portent les noms des villages où ils sont issus (G1). Les Jeunes Leaders Communautaires assurent la coordination des réseaux. (Voir organigramme en annexe).
· Jeunes Leaders Communautaires (JLC) : Superviseurs en liaison permanente avec la Coordination du Projet et habitent les centres urbains des Sous – Préfectures. (23 jeunes au total  dont 17 garçons et 6 filles répartis dans les trois Préfectures).

· Sous – Leaders Communautaires : Chaque Jeunes Leader Communautaire dispose de 5 Sous – Leaders Communautaires qui habitent les Communes environnantes et sont chargés de l’animation agricole. (115 au total répartis dans les trois Préfectures)
· Artisans Locaux : Chaque Jeune Leader Communautaire dispose de 5 Artisans Locaux qui sont chargés de l’animation des petits métiers. Les jeunes filles sont pour la plupart engagées dans la saponification (fabrication du savon), la couture et l’agro – alimentaire (farine, huile, boissons). (115 au total répartis dans les trois Préfectures)
· Groupements : Chaque sous-leader Communautaire et chaque Artisan Local peut constituer plusieurs groupements en fonction du nombre des villages que compte sa Commune. (Groupements des jeunes agriculteurs par spécialité agricole et Groupements des jeunes artisans par métier).
· L’intervention des structures décentralisées dans la mise en œuvre du projet a été très remarquable : Il s’agit du Ministère de l’Intérieur représenté par les Préfets, les Sous-préfets, les Maires, les Chefs des Villages et Quartiers ; du Ministère de la Jeunesse à travers les Inspections préfectorales de la jeunesse, le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage en occurrence les directions régionales de l’agriculture et de l’élevage, de l’organisation de la société civile notamment l’Association des Parents d’élèves, les confessions religieuses et le patronat ainsi que les Organisations Non Gouvernementales installées dans la région.
Ressources 

Ressources financières:

· Fournir des informations sur les sources de financement autres que le FCP.
Il s’agit des ressources propres du PNUD : 100 000 $ US

· Fournir des détails sur les révisions budgétaires approuvées par l’entité décisionnelle, le cas échéant.
Une révision budgétaire d’un montant de 50.524 $ US a été faite pour payer les indemnités de 347 ex – combattants repentis basés au Centre d’Instruction Militaire de Bouar.
Ressources humaines:

· Personnel National: Préciser le nombre et type de personnel.

1 Coordonateur National

1 Assistant Administratif et Financier

1 Chauffeur

· Personnel International: Préciser le nombre et type de personnel.
Il n’y a pas de personnel international dans le projet. 
Arrangements de Gestion et de Suivi du Projet

· Décrire les mécanismes de mise en œuvre et expliquer, le cas échéant, comment ils ont été adaptés pour atteindre le meilleur impact, étant donné le contexte.

1. Le Comité de Pilotage du Projet, présidé par le Directeur de Cabinet du Ministère de la Fonction Publique, du Travail, de la Sécurité Sociale et de l’Insertion Professionnelle des Jeunes qui assure la tutelle du projet. Ledit Comité est nommé par Arrêté du Ministère de tutelle et est composé de trois parties : Gouvernement, Société Civile et Partenaires au Développement. Il définit les orientations stratégiques pour la mise en œuvre des activités du projet, apprécie leur conformité par rapport au projet, examine les rapports et fournit des orientations.   
2. L’équipe opérationnelle, composée d’un Coordonnateur National, d’un Assistant Administratif et Financier et d’un Chauffeur réalise les activités concrètes conformément aux lignes stratégiques mentionnées ci-dessus et au plan de travail annuel. Elle recourt aux experts et consultants nationaux pour des tâches techniques et bénéficie de l’appui des instances centrales et des structures décentralisées du Ministère de la Fonction Publique, du Travail, da la Sécurité Sociale et de l’insertion Professionnelle des Jeunes, du Ministère de l’Intérieur et d’autres instances nationales. 

· Décrire les procédures d’approvisionnement utilisées et expliquer toute modification par rapport aux procédures standards.  
Toutes les procédures d’approvisionnement suivies sont celles du PNUD

· Décrire le(s) système(s) de suivi utilisé(s) et expliquer comment les leçons tirées  sont identifiées et prises en compte dans la gestion courante du Projet.
Les systèmes utilisés pour le suivi sont les missions de terrains et les contacts téléphoniques réalisés avec les partenaires nationaux que sont les Jeunes Leaders Communautaires, et l’Administration décentralisée du Ministère de l’Intérieur. 

Les leçons tirées de cette expérience sont : 

· Difficultés de transport pour le déplacement des jeunes marquées par une grande faiblesse des trafics inter- urbains ;

· Barrières érigées par les rebelles pour raquetter les habitants, restreignant alors les déplacements entre deux villages du fait de cette insécurité ;

· Difficultés de communication téléphonique dans certaines régions ;
Cette situation a rendu difficile la mise en ouvre du projet. Lors de leurs déplacements, les jeunes Leaders Communautaires ont par conséquent été obligés d’utiliser des motos qui sont des moyens logistiques très dangereux dans ces zones de conflits. Dans le cadre des communications, le projet a également utilisé des relais tels que les radios de la gendarmerie nationale ou celles des centres médicaux avec les risques que l’interlocuteur reçoive l’information avec quelques jours de retard.  

Pour la fin du projet une mission tripartite de suivi – évaluation composé du PNUD, du Secrétariat Permanent du Fonds de Consolidation de la Paix et du Ministère de la Fonction Publique s’est rendue dans les zones couvertes par le projet, pour d’une part apprécier le degré de compréhension des jeunes leaders, de leurs rôles et de leurs responsabilités dans la restauration de la paix et la promotion de l’emploi et d’autre part, évaluer les capacités des jeunes leaders à impulser les initiatives économiques et à opérer les changements propices au développements des activités génératrices de revenus.
Les leçons tirées de cette mission est que l’emploi des jeunes fait partie intégrante des objectifs du Ministère de la Fonction Publique, du Travail, de la Sécurité Sociale et de l’Insertion Professionnelle des Jeunes. Ce projet a posé des jalons significatifs qui permettraient au Gouvernement de formuler un document stratégique de l’emploi des jeunes. Aussi, malgré la forte capacité des jeunes en matière de mobilisation, la majorité ignore encore leurs rôles et leurs responsabilités.
· Fournir des détails sur les évaluations ou études éventuelles sur le Projet. 
La dernière évaluation du projet a ressorti les résultats suivants :

· Au niveau des forces: (i) Appropriation du projet par les jeunes et les communautés qui les entourent ; (ii) Connaissance nouvelles acquises pendant les formations ; (iii) Grande capacités de mobilisation ; (iv) Forte implication des autorités administratives décentralisées ainsi que les associations de la Société civile et les ONG.
· Au niveau des faiblesses : (i) Beaucoup de défaut de fabrication constatés sur les kits particulièrement en ce qui concerne la soudure, l’ajustage et la Résistance des matériaux ; (ii) Manque d’initiative ; (iii) Forte nécessité en assistanat.

· Au niveau des opportunités : (i) Existence de plusieurs ONG ; (ii) Disponibilité des autorités administratives locales et du Ministère à les appuyer.

· Risques et Menaces : (i) Présence permanente des rebelles ; (ii) Faible probabilité d’utilisation rationnelle des kits.

RESULTATS

· Evaluez les progrès réalisés par le Projet par rapport aux objectifs et résultats escomptés pendant la durée du Projet. 

L’objectif  à atteindre en 2010, c’est qu’environ 300 jeunes (filles et des garçons confondus) des zones affectées par les conflits soient formés aux métiers et insérés dans leurs communautés comme levier pour la consolidation de la paix.

D’ores et déjà, nous pouvons nous féliciter des avancées significatives du déroulement du projet et des résultats engrangés du fait de l’engouement des jeunes, ce qui a conduit le projet à adopter une autre stratégie d’approche qui consiste à constituer des groupements des jeunes en réseaux professionnels pour concourir à la recherche de la solidarité. 

Le projet a généré une dynamique générale de mobilisation des jeunes dans toutes les Préfectures de l’Ouham, Ouham – Pendé et la Nana – Gribizi et a constitué une valeur ajoutée en matière de développement des activités génératrices de revenues. Ainsi, plus de 21 765 jeunes dont 5 000 filles soit 23%, sont mobilisés dans 1 451 groupements spécialisés dans les travaux agricoles pour produire environ 30 640 tonnes d’arachide, de manioc, de maïs, de sésame, de courge, de haricot, de mil, d’igname, de riz et de coton.  Pour ce faire, ils doivent exploiter pour cette année agricole 7 744 hectares de terre, ce qui implique une forte demande en engrais (263 900 kg) et en semences (518 480 kg) (voir tableau en annexe). 
En matière artisanale, 800 jeunes dont 200 filles ont constitué 70 groupements dans les filières de fabrication et de réparation telles que la couture, la saponification, la mécanique, la maçonnerie, la menuiserie, la forge, la briqueterie, la soudure, la restauration.
· Indiquez les activités principales entreprises et les réalisations.
· Organisation des campagnes de sensibilisation et de mobilisation des jeunes déscolarisés et désœuvrés dans l’Ouham, l’Ouham-Pendé et la Nana-Gribizi, ce qui a abouti à l’élection de 23 Jeunes Leaders Communautaires du 18 juillet au 27 juillet 2009,

· Organisation de la formation des Jeunes Leaders Communautaires élus par leurs pairs à Bangui du 24 août au 11 septembre 2009,

· Election de 115 Sous-Leaders Communautaires et Identification de 115 Artisans Locaux du 16 au 30 octobre 2009,

·  Evaluation des besoins et du potentiel  des bénéficiaires en matière d’emploi du 16 au 30 octobre 2009, (surfaces cultivables, engrais, semence)

·  Evaluation des besoins en matière de renforcement des capacités d’appui à la création d’emploi et à l’insertion des jeunes du 16 au 30 octobre 2009,

· Elaboration et test du dispositif d’insertion et des kits du 25 novembre au 24 décembre 2009, (matériel d’attelage, de production, de transformation des produits agricoles et les équipements de fabrication et réparation des outils agricoles).

· Mise en place des réseaux professionnels des jeunes et formation à l’adaptation technique des kits du 25 novembre au 24 décembre 2009 (23 réseaux des jeunes répartis dans les trois préfectures).
· Mise en place du Comité de Gestion Communautaire ; il est composé de : Président d’honneur : Président de la Délégation Spéciale de la Communes ; Président chargé du suivi : Membre de la délégation spéciale de la Commune ; Gestionnaire des Kits : Jeunes Leaders Communautaires ; Gestionnaire des Kits Adjoint : Sous – leaders Communautaire ; Gestionnaire Technique : Artisans Locaux ; Conseiller Communautaire : Tuteurs ou Maître d’apprentissage.

 NB : 

A/ : Les Présidents d’Honneur et les Présidents sont des membres observateurs représentant le Gouvernement. Ils ne sont pas directement impliqués dans la gestion quotidienne des kits, par contre le Gestionnaire des Kits est tenu de faire des rapports périodiques du fonctionnement du Comité ainsi que les kits à ces Autorités Administratives Locales.

B/ : La gestion quotidienne des kits incombe totalement à toute la jeunesse bénéficiaire, en particuliers les Jeunes Leaders Communautaires, les Sous – Leaders Communautaires et les Artisans Locaux.

· Les Kits suivants ont été distribués aux jeunes du 10 au 24 novembre 2010: Equipements de production : charrues tropiques (92), jougs de labour (92) et charrettes (17) ; Equipements de transformation: décortiqueuses d’arachides manuelles (40); égrainoirs (40); presses à huile d’arachide et beurre de karité manuelle (17) ; presses briques (51) ; broyeuses de manioc (17) ; caisses à outils (8) ; postes de soudure (8) ; Sacs de soude caustique (32) ; sceaux pour la saponification (18) ; chaises plastiques (32) ; tables plastiques (8) et les Equipements de pêches: fils de pêche différentes dimensions (75)
· Formation des jeunes leaders sur les kits 
La formation sur les kits s’est très bien déroulée et s’est portée directement sur les kits. Pendant la formation, nous avons fait les constats suivants :

1. Des défauts de fabrication ont été observés sur les kits particulièrement en ce qui concerne la soudure,  l’ajustage et la résistance des matériaux
2. Les matériaux utilisés ne sont pas suffisamment résistants
3. Le transport des kits depuis Bangui vers les différentes localités des provinces a occasionné des ruptures des éléments à cause du mauvais état de la route.
Toutefois ces constats nous amenés à reconsidérer le degré de service de nos artisans locaux qui éprouvent d’énormes difficultés en matière de finition et de technicité dans le domaine de soudage, de l’ajustage et de la Résistance des Matériaux.

Un programme spécifique de formation sera élaboré à l’intention de l’ensemble des artisans locaux de Centrafrique.
· Décrire les contraintes dans la mise en œuvre et les leçons tirées pendant la période couverte par le rapport.
Le manque d’équipements de travail (véhicule, ordinateurs), et la connexion internet très irrégulière dans le local du Ministère de la Fonction Publique, du Travail, de la Sécurité Sociale et de l'Insertion Professionnelle des Jeunes affecté au projet, accentuent la probabilité de ne pas suivre fidèlement le déroulement du projet, de réaliser les activités dans les délais, d’exécuter toutes les activités prévues (identification des besoins en insertion, des artisans locaux et les sous –leaders communautaires) ainsi que le suivi des activités sur le terrain.
Du fait des délais de livraison, le véhicule du projet commandé en janvier 2009 n’a été livré qu’en janvier 2010. Bien que décalées dans le temps, certaines activités ont tout de même pu être réalisées, le projet ayant procédé à la location de véhicules ou bénéficié lorsque c’était possible, des véhicules d’autres projets exécutés par le bureau.  

Le budget initial alloué au projet ne correspond pas aux réalités du terrain car la demande est plus forte que l’offre ; en outre, le relèvement des communautés affectées par plusieurs années de conflit comporte ses exigences qu’il faille aborder sur tous les aspects si l’on veut véritablement pacifier la zone.

La majorité des jeunes ignorent encore leurs rôles et leurs responsabilités malgré les formations reçues à cet effet. Toutefois on note une forte capacité de mobilisation.

D’une manière générale, il est encore très précoce de se prononcer sur le degré de blocage du projet. Il est évident que le projet s’est déployé dans les zones affectées par les conflits et qu’il nous parait urgent de développer le programme DDR afin de pacifier la zone et permettre une libre circulation des personnes et des biens. 
Enfin au niveau de la durabilité du projet, le retour à la paix et la protection des biens dépendent de la solidarité entre les jeunes eux-mêmes, entre les communautés et aussi de promouvoir un climat apaisé en vue de  créer un cadre de vie et des conditions de réception acceptables pour les éléments armés reconvertis après leur désarmement et démobilisation.

Décrire l’impact sur les résultats liés aux partenariats principaux et collaborations inter agences. 
Les bénéficiaires sensibilisés adhèrent massivement au programme. Les structures institutionnelles, privées, de la société civile, les  acteurs politico militaires appuient la mise en œuvre des activités du projet. L’appui de ces structures a permis de pénétrer facilement les zones contrôlées par les rebelles afin de mobiliser et sensibiliser les jeunes sur les opportunités que leur offre le projet. 
· Autres informations pertinentes et questions intersectorielles.
La mise en place des réseaux des jeunes pourrait faciliter l’intégration, dans leurs communautés d’origine, d’éléments armés reconvertis après leur désarmement et démobilisation. 

PLAN DE TRAVAIL FUTUR
· Indiquez les actions prioritaires identifiées pour la période suivant le rapport, suite aux enseignements tirés, aux résultats atteints et aux partenariats établis.
1. Les kits livrés aux jeunes constituent un socle du démarrage des activités génératrices de revenus et les Jeunes Leaders se sont engagés malgré ces quelques défauts relevés à produire avec le peu disponible

2. Afin d’éviter tous les risques de casse dûs au transport des outils depuis Bangui, il serait intéressant de commander les outils auprès des artisans de la localité qui non seulement sont les utilisateurs et pratiquants mais aussi peuvent procéder aux tests de fonctionnement.

3. Poursuivre la campagne de sensibilisation des jeunes particulièrement dans la culture civique en vue d’enrayer cette gangrène qui ronge les jeunes centrafricains. Il s’agit du phénomène de l’assistanat et de l’attentisme.  

4. Organiser conjointement avec l’ACFPE et le PNUD, dans les six prochains mois, une rencontre des jeunes leaders communautaires dans une localité de province en vue de faire le point sur l’état d’avancement de leurs activités et formuler un projet type de formation par apprentissage et insertion en milieu rurale.

5. Partager au cours de cette rencontre les meilleures pratiques des autres jeunes. Ceci nécessite un suivi – évaluation accentué dans le premier trimestre de l’année 2011. 

· Le cas échéant, indiquez les adaptations de stratégie, de mise en œuvre ou de résultats escomptés dans le Projet et expliquez pourquoi elles ont été faites.
Les adaptations stratégiques de mise en œuvre ont privilégié quatre critères précis : 

· les effets catalytiques : les actions déployées doivent motiver suffisamment les jeunes ciblés par le projet et les mobiliser vers la création d’emploi. Pour ce faire, les structures d’encadrement et d’insertion des jeunes s’adaptent aux innovations des villageois et à leurs propres besoins,  (Création de groupements d’agriculteurs et  d’artisans locaux dans tous les villages)
· les valeurs ajoutées : il faut offrir l’opportunité aux jeunes désœuvrés et déscolarisés de se stabiliser dans leurs communautés et d’être productifs et responsables, (fourniture des kits d’insertion et des kits didactiques).
· Caractère innovateur : à travers la formation et l’appui à l’insertion, les jeunes désœuvrés adoptent la culture citoyenne et pacifique. Devenus plus responsables, ils assureront la défense de la paix afin de garantir la stabilité de leurs emplois et de leurs communautés, (formation par apprentissage et insertion socio - professionnelle).
· Promouvoir un climat apaisé et confiant : créer un cadre de vie et des conditions de réception acceptables pour les éléments armés reconvertis après leur désarmement et démobilisation.  (développement du sens de la responsabilité, de la protection, de la conservation, de partage, de la solidarité, donc des éléments constitutifs de la consolidation de la paix, de la lutte contre la pauvreté et du développement durable).  

· Estimez le budget nécessaire pour la période suivant le rapport, y compris les risques de déficit.

Au regard des résultats encourageants qui marquent la volonté des jeunes à contribuer efficacement au relèvement de leurs communautés, le budget initialement affecté au projet qui est de  450 000 $ US ne permet pas de satisfaire la totalité des besoins d’insertion et de création d’emploi des jeunes, tels que la structuration des jeunes, la fourniture des semences, des engrais, des outillages de fabrication et de réparation des équipements agricoles, des matériels de production et de transformation des produits agricoles et de pêche, qui devraient faciliter l’insertion massive de ces derniers et leur offrir l’opportunité d’obtenir des gains rapides. Nous précisons que l’activité principale privilégiée dans ce processus est l’agriculture, car ces zones l’Ouham, l’Ouham – Pendé et la Nana - Gribizi concentrent environ 2,1 million d’habitants, soit un peu plus du tiers de la population centrafricaine. Elles constituaient le foyer de l’économie agropastorale le plus dynamique du pays, tant par la production vivrière et pastorale que par la culture de coton. 
Elles contribuaient aussi à plus de 80% au ravitaillement de la capitale Bangui en produits alimentaires et se positionnaient presque toujours au premier rang en matière de production agricole et d’élevage pendant les manifestions annuelles de la Journée Mondiale de l’Alimentation. Les crises politico militaires qui y perdurent depuis plus d’une dizaine d’année ont porté un grand coup à l’élan économique de ces zones et ont rendu précaires les conditions de vie de plus de 800.000 jeunes, filles et garçons confondus.
Les risques de déficit sont palpables car les jeunes qui disposent désormais, grâce au projet, de matériels de culture attelée ne pourront pas semer, le projet n’étant pas en mesure de leur fournir les semences et les engrais. 

Les jeunes s’engagent à rattraper ce déséquilibre économique d’où l’importance de mobiliser des ressources supplémentaires qui se chiffrent globalement à 250 000 $ US pour  leur permettre de concrétiser leurs travaux particulièrement en ce qui concerne la fourniture des semences et des engrais.
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